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LES ÉTATS-UNIS ET L'OFFENSIVE COMMUNISTE AU VIETNAM 

Washington met en cause Moscou 
pour ses livraisons à Hanoi 

PRIMAIRES 
POUR RIEN 

Comme on » «u maint«· foi· 
l'occasion ite te constater durant 
ce« dernière· Mme··, le temp» éM 
augure* est révolu en politique 
intérieure américaine. Trop d'i» 
ι minti«« fuu»»ent le« constante» 
de ce qui fut, Il n'y a «a» «I long-
temp·, la regte du jeu politi 
que pour permettre la prévision 
éclairée ; trop d'électeur« «e »ont 
tlepri» de* étiquette» et de« cil­
ene* traditionnel» pour «e laisser 
piacer devant l'alternative : 
démocrate» ou républicain». A la 
veille de» élection» primaire· du 
Wisctimln, un de» plu» sérieux 
i »»litui* de »ondaire d'opinion 
donnait te sénateur Mci.overn 
gagnant avee 24 <", de* tuffrage«, 
•alvi de tré· près par te» colle 
Bue» dH Sénat MM. Hubert Hum 
phrey et Edmund Mutkie. Due 
enquête menée cirronacription 
par clrronserlpllon pour le 
« Chrlïtian Science Monitor » 
par un de» meilleur» connalt»eur» 
du Middle-We»l auprè» de» putì 
tifien» lorauK concluait même a 
u n · nouvelle reniante· d · 
M. Humphrey. 

Aucun de ce« pronostic» n'a été 
(-(infirme par le» ré«ult»t» du 
M rutin de mardi. Le sénateur 
MeOovern arrive confortable­
ment «n tété avee SO % de· vol«, 
M. Humphrey e«t disfanne d'un 
potili pur le gouverneur Wallace 
ipeu Importe qui a vote pour lui 
en ce» election« « ouverte» » : 
l'effet psychologique e*t 11) et 
51. Mufekle, qui comptait «ur il» 
sue d« la consultation pour re 
n Hiver un »econd »ouffie «pré» la 
déception e»»uyée en floride le 
14 mar», ne corrige que d'un 
point dan» le Nord, le »core humi­
liant enregistré dan» te Sud : il 
avait eu là-bus β % de» suffrage». 
Il en rassemble aujourd'hui 10 <%. 
l-,»lee te fin de »a carrière d'as­
pirant au mandat président!·] ? 
(Ht peut penser en tout eus que, à 
moin* d'un redressement inat­
tendu apre* ce* défaite* en 
chaîne, M. Mutkie risque fort de 
tomber en panne de ressource» et 
d'énergie. 

Le m u i r « de Ne»-York. 
M. Lindsay, qui n'était au départ 
dépourvu ni de moyen» ni d'ami-
tie», a tiré te* conclusion» de son 
double échec en Floride et «n 
Wisconsin ; il »a »t ir · de la 
lutte. On ne tait pas ce que con­
tinu« a en espérer te sénateur 
i.iktMHi. qui n'a pa* brillé davan­
tage, ni quand »e* rivaux en oe-
Irrs*· déclareront forfait. 

La désaffection graduell« de 
l'électeur américain pour te* for­
mation* et les homme* du pateé 
ne permet pa« de spéculer utile­
ment Mir le« chance» du sénateur 
ilri.io.ui «erte*, (épreuve du 
Wlscoiiktu le cuurte désormais 
parmi les candidats de premier 
plan. Mais, pour en avoir acquis 
les mérite*, «n a-t-ll la stature, 
le tempérament, le muscle Τ Et 
pals, a »e fonder sur le* précé­
dente, on a peine λ imaginer 
maintenant cette personnalité 
sympathique, certe«, mal* «n 

• «e de ce qui fut le grand 
• «urani démocrate, recevant en 
tin de compte l'investiture de la 
convention de Miami Heaeh. 

Celle-ci, il est vrai, en vertu de 
nouveau* règlements, sera plus 
« democratique » rt représenta­
tive que celles d'autrefois Ce n'eu 
ni une garantie de progrès ni un* 
garantie d'efficacité. Car, encore 
une tel·, comment « reprè*enter * 
un parti virtuellement pi l lant 
mal» à ht dérive depuis te trau­
matisme que lui ont Infligé le* 
méthode» de M Johnson, plu* 
démobilisé encore que divise. In-
eanahte pour l'Instant de faire 
surgir de se» rang* de» homme* 
nouveaux, d'infuser m* minimum 
de magnétisme è «es vedette» ? 

La «ente leçon indiscutable, 
«pré* trot* élection* primaire», 
celte du New-Hampshire, de Flo­
ride et 4« VVteeenetn, e*t que cette 
procédure 4* sélection pré-étec 
»orale, supposée fonctionner com­
me une serie d'éliminatoire*, e» 
bel et bien en train, »auf negra 
dation majeure de la situati"· 
èeenontlqiic ou tragédie au I 
nam... d'écarter, pour le niometr 

irti démocrate de* avenui 
É« la Maison III.nicht 

ff.fr« no« in/ormoffont peu« * 

LA VILLE DE HUE MENACEE 
La neualion au nord du Vietnam du Sud demeure « très critique s, 

selon let terme» mêmes du général Thieu. Toutefois le* Etats-Unis 
n'ont pas l'intention d'envoyer dei troupes pour contenir l'offensive 
communiste. Ils comptent essentiellement sur leur aviation et sur 
les canons de la VU· flotte pour appuyer les forces sud-vietnamiennes. 
Mais les bombardements américains et la résistance de certaines 
positions gouvernementales n'ont pas interrompu la progression de 
¡"infanterie et des chars nord-vietnamiens en direction de Hué, gui 
se troupe directement menade par le nord et par le sud-ouest. 

Les Etats-Unis, qui viennent d'envoyer de nouveaux bombardiers 
géants B-S2 dans le Pacifique, s'en sont pris aux Soviétiques C'est 
grâce d l'accroissement de leurs fournitures de matériel lourd, en 
particulier de tusées sol-air et de chars, que les Nord-Vietnamiens 
ont pu déetencher leur « invasion », estime le département d'Etat 

De notre envoyé spécial JEAN-CLAUDE POMONTI 

Saigon 

unti 

L'off»n«ive communiai* 
au sud d · ta zone démlllteriaé* 
devrait se poursuivre jusqu'A la lin 
d'avril. Apre* avoir démantelé, la 
»emsine dernière, le diapoeitif »ud-
viatnsmten au bord d« 1« zen« elle-
même, le* Nord · Vietnamien* vont 
maintenant tenter de fixer den* des 
poche« les torce» d* Saigon qui 
défendent la province de Queng-Tri 
et même celle de Thue-Thien. 

Vendredi et »«medi dernier·, la 
puissance de leur artillerie parait 
avoir fait la différence. Sou* s* 
protection et relie d'un tempi cou­
vert, deux division» nord-vietnamien­
ne» (la 324-B et la 304) ont eu vile 
teil de désorganiser le réseau de 
bese* «ud-vìetnamlanne* au sud d* 
le zone démilitarisée et d'en con­
traindre le* détenteur» * décrocher 
d une quinzaine de kilomètre*. 

Men, deputi le début de cette 
•emsine, la situation s'e*( un 
«tubili·*» 1.'équivalent de 
•ion* gouvernementale» * ' été 
regroupé et réorganisé den* la pro 
vince de Quang-Tri U s B-S2 et le« 
canon* d* quatre contre-torpllteurs 
américain* labourent le* secteurs 
tenu* par le* Nord-Vietnamiens. Le 
commandement américain attend 
evec Impatience que le temp* 
»'èctairci·** davantage pour lécher 
sur cette région et sur le territoire 
nord-vietnamien le· trois cent cin­
quante bombardiers légers réparti* 
entre quatre porte-avion* et la base 
aérienne de Da-Nang Tandi* que 
leur* artilleur» continuant d* harceler 
le* troupe» »ud - vietnamienne», le* 
Nord-Vietnamien* ont commencé A 
fair* mouvement au »ud de Quang-
Tri. lit tiennent en réserve une 
troisième division (la 308), qui n'avait 
pat encore franchi, lundi soir, la 
zone démilitarisée Plus au aud, deux 
de leurs régiment» autonome* mena­
cent la région de Hué. 

Le* communistes n'ont ni l'Inten­
tion ni lee moyen· d'occuper le 
terrain, et une · marche ver» le »ud > 
défie le bon sent Mal* il« ont dé)è 
réduit è néant la • pacification » A 
Quang-Tri, où le gouvernement de 
Saigon te trouve avec une cinquan­
taine de millier· de réfugiée »ur le» 
bra» Et leur» mouvement* d * 
troupe«, depuis troll jour*, indiquent 

qu'il* vont eisayer d en feire autant 
dan* le Thue-Thien. tout en leissent 
d* coté la ville de Hué. 

Pour l'euentlel, leur objectif de­
meure donc de tenter de porter de* 
coup* aux unités d élite d* fermée 
«ud-vlétnemienne. Leur» activité« «ur 
le* Hauta-PtetMux, è la hauteur de· 
trait frontière*, »emblem confirmer 
cette thè·· . Dan» calle région, I« 
division d · parachutittet prêt« main-
forte aux deux division* gouverna 
mentale«, qui ont déaormal* affaire 
è une division (la 320) et é quatre 
régiment* nord-vietnamiens, dont un 
d'artillerie. Celte artillerie commu­
niste et de petites unltéi ont déjA 
tété lee détentes »ud-vietnemiennes 
pré» de le bat* numéro 5, A Daklo 
et A Kontum. Plue tard, le* Nord-
Vietnamien» pourraient lancer une 
deuxième offensive en cette région, 
dan* de* condition* cependant plu« 
ctilticlie« Lee B-S2 ont déjA creusé 
dé* trous dan« leurs rang«, et le« 
parachutistes sont de meilleures trou­
pe· que let fuaillers-mtrint. 

S'il est encore difficile de prévoir 
la tournure de» combat* autant au 
•ud d · la zone démilitarisée que sur 
le* H»ut*-Plateaux, il est cependant 
clair que le« communistee «e »ont 
engegé» dan* une campagne qui 
devreit, tour A tour, affecter plusieurs 
région* du Vietnam du Sud, que leur 
objectif, A piu* long terme, est de 
désorganieer l'armée régulière de 
Saigon, et que cette épreuve de force, 
dont le but ett d'aborder une nou­
velle négociation dan» une petition 
solide, pourrait s'étaler tur dee 
semaines, sinon des mois 

(Lire no- informations page β.) 

LA PREPARATION DU REFERENDUM 

M . Pompidou confirme la date du 2 3 avril 
et adresse un message au Parlement 

M . Georges Marchais ouvre une polémique 
sur l'avenir de l'Europe des Dix 

La date du référendum »ur l'*I*rgi»s*m*nl de 
te Communauté économique européenne — dont on 
•avait qu'il aurait lieu le 23 avril a ete confir­
mée mercredi matin A l'issu* du conseil des 
ministres. Celui-ci · arrêté les modalité* d'org» 
ntealion d* te consultation et de te campagne 
électorals, qui s'ouvrira te It avril A 0 heure pour 
s'achever le 21 avril A minuit. A II beere*, le* 

deux assemblée* devaient prendre conneitsence du 
messege du pèsident de le République, dens lequel 
celui-ci expose eux parlementaire» les raison* qui 
motivant le recours è ta procedure rétereodaii· 

Le* travaux parlementaires devaient ètra inter­
rompus mercredi eprès te lecture du messege 
présidentiel pour permettre eux élus de participer 
A te campagne du referendum. 

Dec Jeudi tea Instances diri­
geantes de trout formation* poli­
tique* se réuniront : te comité 
central de l'U.DJl.. dont le choix 

Γr le « oui » est acqui« d'avance; 
conseil politique du Centre 

démocrate, mouvement dont le» 
animateur*, MM. Jean Lecanuet 
el fierre Abelin, ce «ont déjA 
prononcés pour une réponse posi­
tive, et le comité directeur élargi 
du parti radical, devant lequel 
M Jean-Jacquea Servan-Schrel-

IA QUESTION 
POSÉE AUX ftKTOS 

Lt conseil de* m i n i s t r e s s 
approuvé le texte de le question 
qui sera posée eux électeurs, le 
23 evril, «t qui est le suivant, confor­
mément è ce que nous svion* indi­
qué dans «ls M o n d e · du 
1 " avril 

« Approuvai vous, den* le* pers­
pectives nouvel!·» qui s'ouvrent A 
l'Europe, le projet de loi 
•M peuple Irenears per le 
de le République, et eutorleent ia 
ratification du traité relellf A l adhé­
sion de le arende-Bretagne, du 
Oanamarfc. de ('Irland· et de le 
Norvège eux Communeutée euro-

T» 

ber, secrétaire général, plaidera 
pour te OUI. Le comité directeur 
du Contre républicain, présidé 
par M. André Morice, autre 
composante aux côté* de* radi­
caux et de* centristes du Mou­
vement réformateur, p r e n d r a 
position vendredi. 

Dans l'opposition de gauche, les 
choix sont faite et U s'agit 
maintenant de les faire connaître 
avee l'espoir, pour tes commu­
nistes, de mobiliser tes électeurs 
en faveur du « non » et, pour les 
socialistes, de tes conduire A ne 
pas voter. A »on habitude, le 
PCF. a mis en branle toute 1« 
puissance de son appareil de 
propagande. Des meetings sont 
prévus dan* cinq cent« ville» et, 
au nom du bureau politique, 
M. Qeorge* Marchais, secrétaire 
général adjoint, a solennellement 
« révélé » mardi des extrait* 
bien choisis d'un rapport de 
M. Mansholt, président de ia 
Commission de Bruxelles et en 
a tiré argument pour dénoncer 
les perspectives économiques et 
sociali de l'Europe des Dix A la 
construction de laquelle se prete 
M Potvreldou. Paul Fa bra expli-

•rt page 3 que l'étude de 
lanshoii prête le flanc aux 

critiquée des communistes. 
L'utilisation de ce document 

peut en tout cas raviver de mau­
vais souvenirs dans l'électoral 
paysan où le nom de M. Mans­

holt n'est pas, en raison d'un 
précédent rapport sur l'avenir de 
l'agriculture, très populaire. Elle 
montre aussi que la campagne 
pour le Non du parti commu­
niste ne consistera pas seulement 
à condamner un < référendum-
plébiscite ». mate porter« aussi sur 
¡e contenu de la construction eu­
ropéenne A cet égard, tes ci 
que* de M. Márchate visent tout 
autant M. Pompidou et M Mans­
holt, qui est socialiste, que le 
gouvernement social - démocrate 
allemand et elles sont de nature 
A accroître le foseé entre les com­
munistes et les socialistes français 
les plu« attachés au principe 
même de la construction euro­
péenne. Il y avait déjà divergence 
sur ee point entre les deux pants, 
mats elle prend désormais plus 
de relief. 

Au-delà de la polémique élec­
torale alimentée par le parti com­
muniste se prolonge aussi une 
discussion sur « Le· limites ce la 
croissance ». ouverte par le rap­
port du Massachusetts Institute 
of Technology ite Monde des 15 
et 29 mars) sur lequel «'appuie ia 
lettre de M Mansholt k iL Mal­
fatti. Paul Fabra 
dessous le thème inspirant ι 
« nouvelle vague » qui commence 
A faire des adeptes d 
de l'Atlantique 

A N D t l LAURENS. 

STOPPER LA CROISSANCE ? 
De même que Is psychisme on 

oppose une antipeyehistrie, assiste 
ton A la naissance d'une · anti­
économie politique », qui, de proche 
en proche, va a attaquer A tou* le* 
rettori* (recherche du profit et d un 
gain »upérleur, désir de consommer 

UN DEVIS DE 4 MILLIARDS ET DEMI 

Le groupe du tunnel sous la Manche 
remet ses propositions aux gouvernements 
Les dirigeants du Groupe du 

tunnel sous te Manche, organisme 
financier privé, composé de deux 
sociétés françaises et britan-
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"LIBERTES 2000" 
ROBERT LAFFONT 

«meni. 

niques, devaient remettre ce mer­
credi 5 avril leur rapport aux 
gouvernement« de Londres et de 
Parla O document précise dans 
quelles conditions devreit être 
construit l'ouvrage, qui coûterait 
dans l'état actuel des estimations 
au moins 4.5 milliards de francs 
et pourrait être mis en service en 
1880 Les chantiers devraient être 
ouverte en 1973 

Uniquement ferroviaire 
De longues études techniques 

ont. été nécessaires pour « défi­
nir » le tunnel qui sera foré en­
tre Calais et Douvres et sera uni­
quement ferroviaire. Des négocia­
tions financières et Juridiques ont 
commencé récemment. Elles ne 
sont pas moins difficiles étant 
données ia masse des fonds enga­
gés et l'importance économique 
et politique du projet, 

Lors de leur dernière rencontre 
A Chequers, MM. Heath et Pom­
pidou ont examiné le dossier, qui 
fera vraisemblablement l'objet 
des conversation* qu'aura la reine 
Elisabeth lors de son prochain 
voyage à Paris. 

(Lire nos informations page 24.) 

Par PAUL FABRA 

davantage.. ) sur lesquels agit l · poli­
tique économique pour obtenir ce qui 
est encore Ι objectif A atteindre : un 
taux de croisssnce capable de per­
mettre l'élévation annuelle du niveau 
d · vi« ? 

Il est facile d · répondre A ceux 
qui %'$in prennent A ce niveau de 
vie «u nom d« Is qualité de te vie 
que bon nombre de travailleur», »an» 
parler de» pay· en voie de dévelop­
pement, ne jouiasent guère de« avan­
tages de la »ociété de consommation 
•t qu'ils continueront pendant ««ser 
longtemps encore A réclamer un 
accroissement de» rich·»»·» maté­
rielle». Le aouci primordial de la 
qualité a toujour» eu quelque chose 
d aristocratique, et le fait quii soit 
ressenti par de* gauchi·!·· , qui «ont 
du rette souvent de* dis de famille, 
n'y change rien et donne la partie 
belle A M. Marchai· 

Voici M Mansholt, dèjt auteur d'un 
plan de modernisation A outrance de 
l'agriculture, Ignorant A l'époque le 
rule de • gardien· de la natura > de« 
paysan·, qui prend maintenant la 
tête de la croisade antipollution · ι 
va Jusqu'A recommander, au nom du 
« bonheur national brut » (comme le 
du Tlnbergen), une > forte réduc­
tion de Is consommation de biens 
matériels ·, rejoignent »insi. du 
moins «n paroi«, I · programme de 
« groupuscules » honni* par le parti 
communiate Le préiident de la 
Commialon du Marché commun et 
les gsuchist·· d accord comment 
trouver une meilleure preuve de la 
collusion · objective · entre le pou­
voir des monopoles et le gauchisme ? 

L' · anti-économie · pose toutefois 
de» questions qui vont bien au-delà 
de l'opposition qui »accuse, en 
Franc«, entre ceux qui, avec I« PC 
et I« C.Q.T, commuent A mettre 
d'abord an avant d·» revendications 
quantitative· et ceux qui, avec le« 
contestataire·, exigent qu'on change 

aussi, su-delA du régime social, la 
v<e elle-même Au« Etata-Uma, il **t 
désormais tout un courant de pense« 
qui prone le « lira growth -, c est * 
dire la croissance zéro, comme le 
rappelait Pierre Oroum dans ce* 
colonnes (te Monne du 28 mars). Il 
se tonde sur t idée que, si l'on veut 
préserver celte planète d'une irré­
médiable pollution, il convient que 
l'Etat change radicalement de poli­
tique et. au lieu de pousser ι* ma­
chine comme II le fait, de la ralentir, 
afin de ramener le taux d« crois­
sance A 0 */· 

Il serait d'autant plus léger de 
reieter en bloc, sans axemen, cette 
argumentation quelle ramené psr ls 
pensée eux lout premiers début« de 
I» pensée économique contempo­
raine aux prises avec le problème 
qu'on retrouve A chaque génération 
en quoi consista le profit, et son 
taux n'est-il pu voué, su fur et A 
mesure que le développement éco­
nomique se poursuivra A diminuer ? 

(Lire la suite page 3, 1" eoi) 

A PARIS : M. Kurt Weidheim, secrétaire général de l'OHU, 
sera reçu vendredi par M. Georges Pompidou. 

A RABAT : Le roi Hassan II a chargé M. Karim Lamrani de 
former un nouveau gouvernement. 

AU JOUR LE JOUR 

Jésus-Révolution 
Tant que le* Britanniques 

resteront aussi « anglicans » 
que nous sommes peu «galli­
cans », est-tl bien prudent de 
les accueillir dans le Marché 
commun t N'y avons-nous pas 
déjà assez d'ennuts avee nos 
« curés rouges »? Et pouvons-
nous oublier que te vrai père 
de « ./é«»-Resolution » fut 
cet horrible réactionnaire de 
Q. K, Chesterton, espi 
subversif qu'Anglats il se ftt 
catholique, et. quand nous en 
étions encore au petit père 
Combes, annonçait déjà t te 
très vieux cneutier qui va 
dans les retraites les plus 
raffinées pour y porter cette 
terrible noutwlte que tous ¡es 
homme* sont frères... » ? i f 
ernia, comble d'horreur1 dans 
un roman policier, la Clair­
voyance du Pére Brown, ou 
tan curé-détective dame le 
pion à tous les limiers du 
pouvoir ! 

JIAN-MICHIL KOYIR. 
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Page 2 — LE MONDE — 6 avril Ï972 · · · 

AVANT LA CONSULTATION 

POLEMIQUE AUTOUR D'UNE LETTRE 
Alors qu'il n'était encore qu· »ice-prétïdent d« 

la Commiuion d · · Communauté« européenne·, la 
• février damier. M. Sicco Mansholt edrettait à 
M. M«lt«th. à ea moment là préaidant da l'inali-
luiion da Bruxelle», una latti· — ·ι non un 
« memoir· à usage iniarna », comma l'écrit · l'Hu­
manité ». Celle-ci avait pour but. an cali· damiera 
»ηη«· du mandai da M. Manaholt at avant qua 

celui ci na reprenne dai ratponsabilitéa aux Pays-
Bas. au win du parti soclaliate, d'exprimer un 
certain nombra da crainte» tur l'avenir du monde 
et de préienter quelque· tuggeiilons tur le rôle 
que l'Europe pourrait Jouer pour détourner le» 
plu» gravea menee·». 

Ce · cri du cour » — plutôt qu'un programme 
ou un tellement politique, comme devait le pré-inée du mandai de M. Manahoit et avant que ou un testament politique, comme devait le pre· 

I. Georges Marchais dénonce le < programme monstrueux 
des dirigeants de la CI .1. 

ciier lui-même M. Mamholt dan» une conférence 
de preise (· le Monde » du 29 mari) - était inspire 
de la lecture du fameux rapport du Maaaachuiett» 
Institute of Technology. « Lei limite» de la croii-
sance » (« le Monde » des 15 et 29 mars 1972) 

Noui publions ci-dessous la« extrait« essentiels 
d« ce document d'une dousaine de pages. Avant 
d'être diffusé sous le timbre du Comité écono­

mique et social de Bruxelles le 11 mars — comme 
le prouve le « fac-similé » reproduit par · l'Huma­
nité », — ce texte intégral avait été publié par 
l'agence Europe le 21 février dernier et donc 
envoyé à tous ses abonnée à travers le monde et 
non · dettine exclusivement à l'information 
interne », comme le notait le Comité économique 
et social en indiquant sa source. 

En ouvrant, marti 4 avril au 
Palais-Bourbon, la conférence de 
presse organisée par le PCP., 
M. Robert Ballanger, président du 
groupe communist* a l'Assemblée 
nationale, a Indiqué que les par­
lementaire« du P.CP venaient 
d'approuver la décision du comité 
central de leur parti d'appeler a 
voter « non » au référendum, η a 
«gaiement protesté contre le fait 
qu'aucune des cent soixante pro­
positions de loi que les commu­
nistes avaient déposées depuis le 
début de la législature (soit de­
puis les élections législatives des 
M et 30 juin 1M8> n'amit été 
examinée pax le Parlement. 

Puis M. Georges Marchais, au 
nom du bureau politique de son 
parti, a déclaré : 

« Nou» avant dénoncé le» con­
séquence» désastreuses qu'aurait 
pour l'ensemble du peuple /ran­
cai» la réalisation du « grand 
dessein » européen de M. Pom­
pidou. Nou» en apporton* aujour­
d'hui la preuve, glie e»t d'une 
gravité exceptionnelle. Elle révèle 
en effet quii existe, au »ein de 
la plut haut* instance du March? 
commun, un plan visant à provo­
quer délibérément « «n net recul 
» du bien-être » des habitants de 
la nouvelle communauté des 
Dix» 

Cette « preuve » est constituée 
par un mémoire à usage interne 
sur « le rôle de l'Europe dans un 
monde en danger » que M. Mans­
holt, alors vi ce-président de la 
Commission des communautés 
européennes, a adressé le tí février 
* M. Malfatti, qui présidait la 
commission. « Il est difjwile de 
penser que le ministre français 
des affaires étrangères n'avait 
pas connaissance Ide ce mémoire 1 
lorsqu'il proposa la nomination 
de M Mansholt Λ la présidence 
de ta Commission du Marché 
commun », a ajouté M. Georges 
Marchais, en soulignant que ce 
document « révèle le plan — on 
peut dire : la stratégie — de 
celui qui préside désormais, avec 
l'assentiment et le soutien du 
gouvernement français, aux des­
tinées du Marché commun et de 
la petite Europe des trusts. » 

Une politique 
nu usienne 

Le secrétaire général adjoint du 
P.C.P. a précisé : a S'apimyant 
sur des extrapolations statistique« 
d'origine américaine, I« président 
de la Commission du Marché 
commun prétend que la « pro­
li blème-clé » serait le suivant ; 

Les tendances 72 
de la mode masculine 

Ce costume classique de ligne, mais très 
jeune d'allure, illustre bien les grandes ten­
dances-mode du printemps et de l'été : car­
rure plus marquée, revers bien ouverts et 
arrondis, basques légèrement raccourcies, 
poche« plaquées à rabats. Son tissu, un beau 
Prince-de-Galles fantaisie, est caractéristique 
de la collection 72. 

Modèle Garrich de Guy Dormenti. Liste des 
dépositaires sur demande : Guy Dormenti, 4, 
rue Vivienne, Paris 2e. 
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il y a trop de bouches à nourrir 
et ces bouches consomment trop. 
(...) Partant de la, M Mansholt 
explique que ¡a seule solution ré­
side dans une politique malthu­
sienne a outrance, dont la Com­
munauté ouest - européenne doit 
précisément être l'Instrument. 

» Quelles « directives » con­
vient-il en effet de donner, selon 
le premier personnage de la 
petite Europe, « aux nouveaux 
* organes de la Communauté des 
» Dix » ? En voici l'essentiel : 
« il nous incombe d'indiquer les 
» éléments économiques qui peu-
» vent contribuer à promouvoir la 
» {imitation des naissances. A cet 
» égard, on peut penser à la 
» politique fiscale et à la suppres-
» sion des aides sociales aux fa­
it milles n o m b r e u s e s . » Et 
M. Mansholt recommande « dei 
» propositions concrètes Λ ce 
» sujet ». 

» Il faut organiser « une forte 
» réduction de la consommation de 
» biens matériels par habitant» 
ef m éviter la production de btens 
» non essentiels ». Précisons que 
M. Mansholt ne prévoit pour au­
tant aucune réduction de la pro­
duction de ces biens véritable­
ment « non essentiels » que sont 
(es armements. 

» Mais cela ne suflit pas. « Il 
» faut se demander si nous ne de­
li vrions pas adopter des mesures 
» (politiques) beaucoup plus ra­
ti dlcales. » Voici ces mesures : 

« Pour parvenir à un équilibre 
» stable, il faudra que la popu-
» lotion mondiale diminue de 
» façon encore beaucoup plus 
» nette. » 

» La société de demain ne de­
vra pas « être axée sur la crois-
» sance, du moins dans le domai-
» ne matériel « 

Pour « donner un exemple de ce 
que pourrait impliquer une. telle 
politique ». le président de la Com­
mission de Uruxelles indique alors 
qu'un des objectifs de la « politi­
que européenne» se traduira par 
« un net recul du bien-être maté­
riel par habitant et par une limi­
tation de la libre utilisation des 
biens ». 

Uniformiser le dénuement 
M. Georges Marchais a conclu : 
η Autrement dit, la petite Eu­

rope des trusts et de M. Pompidou 
égalisera les chances en unifor­
misant le dénuement. En échange, 
si l'on peut dire, le président de 
la Commission du Marché com­
mun promet à la population des 
mesures visant à ¡'»épanouisse­
ment culturel et intellectuel » (on 
se demande ce que cela peut bien 
signifier dans une «économie de 
pénurie») et à la «protection de 
l'environnement » 

» Tel est le programm $ de 
M Mansholt, que l'on entendait 
bien réserver «a l'usage interne» 
et dissimuler à l'opinion publique. 
Nous estimons de notre devoir 
d'alerter les Français et les Fran­
çaises sur l'extrême gravité de 
cette affaire, M. Mansholt, en 
effet, n'est pas le moins du monde 
un théoricien en chambre, un 
rêveur solitaire et inoffensif. Il est 
désormais président de la Com­
mission de Bruxelles. (...) 

»L'intégration de notre pays 
dans une union économique et 
dans une confédération politique, 
intégration pour laquelle M. Pom­
pidou voudrait arracher le 23 avril 
aux Français un blanc-seing, faci­
literait évidemment, avec ce qu'elle 
comporte d'abandon de notre sou­
veraineté nationale, la réalisation 
de ce programme monstrueux. (...) 

»On comprend qu'étant donné 
la nature exacte de ces perspec­
tives, le président de ¡a Républi­
que ait préféré dissimuler le docu­
ment Mansholt à l'opinion et 
abreuver feette opinion] de géné­
ralité» rassurantes. 

» Quelques semaines avant qu'ils 
n'aient à se prononcer sur la 
question apparemment anodine 
que M. Pompidou soumet à réfé­
rendum, nous avons, quant à nous, 
estimé indispensable de porter ce 
document à la connaissance des 
Français afin d'éclairer leur choix. 

»Qu'on ne nous dise pas pour 
autant Qu'il s'agit de la part du 
parti communiste français d'une 
opération électorale. Les Français 
ont appris à prendre au sérieux 
les mises en garde des commu­
nistes. Us se souviennent, par 
exemple, que nous avions dénoncé 
dès lies le système de l'avoir fis­
cal, dont le caractère scandaleux 
est maintenant évident pour tous. 
Nous ne voulons pas que notre 
peuple se retrouve dans quelques 
année» dan» une situation où il 
devrait se dire à nouveau .' κ En 
liti, les communistes avaient bien 
raison de dénoncer l'Europe des 
monopoles, de M. Mansholt et de 
M Pompidou. » 

M. Sicco Mansholt préconisait le 9 février: 
• une forte réduction de ta consommation de biens matériels 

• la suppression des aides aux familles nombreuses 
Après avoir dit qu'il lui sem­

blait souhaitable que, pendant la 
dernière année de son mandat, la 
commission « se préoccupe tout 
particulièrement de la politique à 
suivre », M. Mansholt écrit : 

« Il est de plus en plus évident 
que les gouvernements nationaux 
ne sont plus capables d'assurer 
une expansion stable de leurs éco­
nomies. Il ne s'agit pas d'un phé­
nomène proprement européen, 
puisqu'on peut l'observer dans 
tous les pays industrialisé» (tels 
que les Etats-Unis, le Japon, etc.) 
gui sont en proie à une inflation 
galopante, accompagnée même 
d'un chômage de plus en plus 
grave. 

» L'équilibre monétaire n'est pas 
réalisé. Tout au plus peut-on par­
ler d'un répit, mais dès ù présent, 
tous les éléments d'une nouvelle 
crise se trouvent réunis. Les fonds 
internationaux et autres institu­
tions similaires ne représentent 
que des remèdes propres à traiter 
les symptômes sans contribuer à 
une stabilité durable. » 

Celui qui n'était encore que le 
vice-président de la commission 
européenne c i t e alors comme 
étant lee facteurs déterminants de 
l'avenir de l'humanité et comme 
constituants la base du rapport 
du System Dynamics Group du 
M.I.I. (Massachusetts Institute of 
Technology) : l'évolution démo­
graphique dans le monde ; la pro­
duction alimentaire ; l'Industria­
lisation ; la pollution et l'utilisa­
tion des ressources naturelles. Il 
précise que lee réflexions qu'il 
soumet dans la lettre « sont fon­
dées sur les conclusions du rap­
port ». 

La mission de l'Europe 
« L'Europe des Dix est en passe 

de devenir un véritable facteur 
d'influence dans le monde, et, 
dans les années à venir, te ren­
forcement de ses institutions lut 
permettra de mener une poli­
tique efficace. En tout cas, le 
devoir âe la commission est d'en 
souligner dès à présent la néces­
sité. 

» Si l'Europe suit une politique 
bien définie, elle sera davantage 
en mesure d'imposer également 
une politique au reste du monde, 
et notamment aux Etats-Unis et 
au Japon. 

» Si l'Europe ne mène pas une 
politique claire, mais reste à la 
remorque des événements et re­
nonce à prendre l'initiative, j'es­
time que la cause est perdue, car 
à mon avis les Etats-Unis n'ont 
pas la force politique nécessaire 
pour guider le monde vers la 
solution de ce grand problème. 
Les Etats-Unis sont sur la voie 
du déclin, et il sera extrêmement 
difficile de le» préserver d'un ef­
fondrement total. 

» Conclusion : l'Europe a une 
mission à accomplir ! » 

Le problème-clé 
Pour M. Mansholt, le problème-

clé est celui de l'évolution démo­
graphique dans le monde : 

« Le problème-clé est celui de 
l'évolution démographique dans 
le monde. C'est surtout dan» le» 
pays en voie de développement 
que la natalité prend des propor­
tions angoissantes, mais l'Occi­
dent industriel ne pourra non plus 
échapper à la nécessité de contrô­
ler la natalité. Si rien n'est entre­
pris, la population mondiale va 
pratiquement doubler en trente 
ans, pour passer de trois milliards 
et demi à sept milliards d'habi­
tant» en l'ail 2000. En ce qui 
concerne l'Occident, on notera 
que, dans le» pays industrialisés, 
ta consommation de matières 
premières et d'énergie est environ 
vtngt-cinq fois plus élevée par 
habitants que dans la moyenne 
de» pays en voie de développe­
ment, » 

Quels moyens employer pour 
« stabiliser la démograjii 
diale » ? 

« Il nous incombe d'indiquer 
les éléments économiques qui 
peuvent contribuer à promouvoir 
la limitation des naissances. A 
cet égard, on peut penser à la 
politique fiscale et à la suppres­
sion des aides sociales aux fa-

s nombreuses. Nous devrions 
pouvoir faire des propositions 

•êtes à ce sujet. » 
S'appuyant sur l'enquête du 

consommation de biens materiate 
por habitant, compensée par 
l'extension des bien» incorporels 
(prévoyance sociale, épanouisse­
ment intellectuel organisation des 
loisirs et des activités récréatives, 
etc.) ; 

» 3) La prolongation de la du­
rée de vie de tous les biens d'équi­
pement, en prévenant le gaspil­
lage et en évitant la production 
de biens «non essentiels»; 

» 4) La lutte contre la pollu­
tion et l'épuisement des matières 
premières par la réorientation de* 
investissements vers le recyclage 
et íes mesures anti-pollution, ce 
qui aboutira naturellement à un 
déplacement de la demande et, 
partant, de la production. 

Des mesures plus radicales 
» C o m m e l'hypothèse d'une 

population mondiale stable parait 
exagérément optimiste pour l'ins­
tant, it faut »e demander st nous 
ne devrions pas adopter des « me­
sures » (politiques) beaucoup plus 
radicales que celle» ci-dessus. A 
ce moment se pose avec acuiti* 
la question de savoir si une telle 
opération est possible dans le 
cadre de l'ordre social établi et si, 
par exemple, le système actuel de 
production peut être maintenu 
au niveau des entreprises. A mon 
avis, poser la question équivaut 
à y répondre par la négative. Il 
est toutefois difficile de trouver 
une solution plus adequate. 

» Le socialisme d'Etat, etc. 
n'offrant aucune solution, nou« 
devrions peut-être rechercher des 
formes de production très diffé­
renciées impliquant une planifi­
cation fortement centralisée et 
une production largement décen­
tralisée. » 

M. Mansholt poursuit : 
« H est évident que la société 

JlfWejeuMfl ne pourra pas être 
axée Wtr la croissance, du moins 
pas dans le domaine matériel. 

» Pour commencer, nous ne 
devrions plus orienter notre sys­
tème économique vers la recher­
che d'une croissance maximale, 
vers la maximisation du produit 
national brut. Il suggérait de rem­
placer celui-ci par i'uUlité na­
tionale brute. (Encore reste-t-il 
à savoir si l'on peut quantifier 
cette « utilité »). Je rappelle à ce 
propos la notion de « Bonheur 
national brut » de Tinbergen. Il 
serait souhaitable d'examiner de 
quelle manière nous pourrions 
contribuer à la mise en place d'un 
système économique qui ne soit 
plus fondé sur la croissance maxi­
male par habitant. A cet effet, il 
faudra se pencher sur les problè­
mes de la planification, de la poli­
tique fiscale, de la répartition des 
matières première» et peut-être 
aussi de certains produits finals 
essentiels. 

... Pour contribuer à ce travail 
de réflexion et pour donner un 
exemple de ce que pourrait im­
pliquer concrètement une telle 
politique, je voudrais vous sou­
mettre quelques suggestions pour 
une politique européenne 

sèment du produit national brut, 
nou» n'avons tout simplement plus 
les moyens de le réaliser puisque 
notre objectif primordial »era de 
sauvegarder l'équilibre écologique 
et de réterver aux générations 
futures de» sources d'énergie süf­
fisantes. 

» Le plan économique européen, 
qui te prétenterait tous la forme 
d'une directive, devrait alors être 
reipecté lar» de l'élaboration des 
plans économiques nationaux. 

« 1) L'instauration d'un Sys­
teme de certificats de production 
(certificat» CR.) contrôlé à 
l'échelon européen. 

» 2) Une modification du ré­
gime de la T.VA de manière à 
favoriser ¡es produits munis d'un 
certificat CR. et à imposer plus 
lourdement les produits classi­
ques (la différence de barème 
étant égale d la différence entre 
les coûts de production augmen­
tée d'un «tarif de pénalisation» 
pour le» produits non C.R.), 

» S) La promotion de durabi­
lità de» biens de consommation. 
Il peut en découler d'importan­
tes économies de matière de base. 
Il convient d'envisager en plus 
des dispositions en matière de 
production des mesure» fiscales 
canalisant la consommation dans 
le »en» de l'économie et de la 
durabilité. Eexemple : taxer for­
tement let automobiles dans le» 
cinq premièret annéet, moins 
fortement pendant les cinq sui­
vantes, puis supprimer la taxa­
tion. A ce propos, on peut aussi 
songer à interdire la production 
de biens nan essentiels ou encore 
à les imposer très lourdement. A 
l'heure actuelle, nous nous 
livrons A un gaspillage inconsi­
déré. 

» 4) Un système de distri buUon 
des matières premières et de di­
ver» produits finals parait s'im­
poser. » 

»i Mansholt écrit qu' « en 
portant de ¡hypothèse d'une po­
pulation mondiale stable, il sem­
ble possible, du moins en théorie, 
de réaliser un certain equilibre 
dans ¡a croissance de» diver» fac­
teurs, nècettatre pour assurer la 
survie de l'humanité ». 

ors faut-ll que les condì-
suivantes soient réunies : 

« 1) Une priorité à la produc­
tion alimentaire, en investissant 
aussi dans les produits agricoles 
réputés « non rentable» » ; 

» î) Une forte réduction de la 

Un net recul du bien-être 
par habitant 

» 1) Une économie rigoureuse­
ment planifiée oui assurerait à 
chacun le minimum vital. 

» 2) Un système de production 
non polluant et la création d 
économie de recyclage. Le deu­
xième objectif se traduira par un 
net recul du bien-être matériel 
par habitant et par une limitation 
de la libre utilisation des biens. 
Si nous voulons »atitfatre aux 
exigences de l'équité la plus élé­
mentaire, notre économie devra 
être conçue de manière Λ offrir 
des chances égales à tout. Dans c$ 
cas, nous nous verrons contraints 
d'organiser la répartition des ma­
tières premières et des biens 
d'équipements nécessaires entre 
le lecteur public et le secteur pri­
vé. Parallèlement, la plani/icatinn 
devra être orientée de manière à 
atmrer, avec une consommation 
aussi réduite que possible de ma­
tières première» et d'énergie, la 
consommation des biens et des 
services essentiels. Pour compen­
ser la diminution du bien-être 
matériel, il conviendra en outre 

pouvoirs publics te »ou-
untuge de l'épanouisse-

men nel et culturel et 
par conséquent les 

¡j<-ment s nécessaires. » 
La Commission, selon M. Man­

sholt, devrait proposer « un plan 
central européen ou plan écono-

européen. 
» D'après ce plan, la reche 

du plus grana P.N.B. possible 
est abandonnée et remplacée par 
VU Ν H Nous devront admettre 

même »i une préoccupation 
plus grande des pouvoirs publics 
pour l'épanouissement intellectuel 

¡itérait en réalité l'accrois-

L'utilité 
et le bien-être 

A propos de la recherche, 
M. Mansholt écrit notamment : 

« Jusqu'à présent, la recherche 
a été pratiquement axée sur la 
« croissance ». Il nous faut l'tn-
flèchir vers f « utilité », ver» le 
« bien-être ». Une solution évi­
dente consisterait à mettre un 
terme au drame chronique du 
budget de recherche de l'Eura­
tom et de le transformer en un 
programme de recherche entiè­
rement dirigé vers le» objectifs 
décrits ci-dettut. » 

Il préconise une « transforma­
tion de Vactuet tarif extérieur en 
un tarif visant à protéger les 
produite CR. Il faudrait bien 
sûr modifier les règles actuelle» 
du GATT qui sont de tout« façon 
déjà périmées et qui doivent être 
révisées en vue de la formation 
de l'Europe des Dix ». 

Enfin, en ce qui concerne 
l'agriculture, M Mansholt estime 
que la C.B.E. devrait « donner 
l'exemple ». 

« a) En autorisant 
» 1) te* produit« chimique» 

rapidement dègradablet, qui 
n'entraînent donc pas à la lon­
gue de perturbation du milieu 
(p.e. pas le D.D.T) ; 

» 3) les matières dont il est 
prouvé qu'elles ne sont pas noci­
ves pour la santé. 

» b) En transformant de» 
critères de qualité : en les orien­
tant ver» le» qualité» nutritives 
et gustatives, plutôt que ver» 
l'atpect extérieur de» produit». 

» c) En prenant des meture» 
encourageant ¡a production en 
circuit fermé en vue d'empêcher 
la destruction de précieux élé­
ments naturels de production, 
ι Citons entre autres le rétablis­
sement de l'équilibre naturel dans 
le monde des inteote* et de* 
oiseaux et la sauvegarde de 
l'équilibre écologique général.). » 

• La grève du référendum est 
envisagée par les employés com­
munaux de Boulogne - sur - Mer 
(Pas-de-Calais) ou le syndicat 
P. O. est majoritaire : « Le» 
litiges portant sur les revendica­
tions en cours : salaires, reclas­
sements.... sont toujours en sus­
pens. En raison du prochain réfé­
rendum, la réforme du statut de 
la fonction communale, gut de­
vait venir en discussion devant 
le Parlement le 2S avril, risque 
dêtre reportée aux calendes 
grecques », déclarent les munH ι 
paux boulonnais qui réclament 
des « assurances i> 
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DU 23 AVRIL 

A M. MALFATTI 

Stopper la croissance 
(Suite de ia premito» page) 

L» reponte qu· I l plupart del eco­
nomist·*, à l'aube du dix-neuvième 
siècle, faisaient è cette question 
était, sous une forme à peine plus 
élaborée, celle que semble dicter le 
bon sent : l'accumulation progres­
sive des richesses matérielles dimi­
nuera le taux de profit, car il arrivera 
un moment où la demande ne pourra 
plut absorber une offre M M cesse 
accrue, ce qui fera baisser les prix. 
Le raisonnement repose donc sur 

l'idée qu'il existe comme une limite 
naturelle aux besoins. 

C'est contre cette conception que 
s'élevèrent en Angleterre le grand 
Ricardo et en France J.-B. Say : leur 
réfutation mérite d'être rappelée ici 
perce qu'elle e la particularité 
insolite pour notre époque de 
ne pas faire Intervenir, à ce stade 
de l'analyse, la notion bien subjec­
tive de besoin. « Les produits sont 
achetés par d'autres produit* », 
disaient-Ils. 

Une vieille connaissance : Γ état stationnai™ 
Ce qui nous rapproche de notre 

sujet, c'est l'explication que donnait 
Ricardo d'une baisse possible, * 
long terme, du profit. Pour lui, cette 
baisse ne pourrait provenir que d'une 
seule cause : pour subvenir A la 
nourriture d'une population crois­
sante, on serait obligé de mettre 
en culture des terres de moins en 
moin-, fertiles, et cela Jusqu'au 
moment où la valeur des récoltes 
serait tout juste suffisante pour cou­
vrir les dépenses engagées. 

L'humanité aurait alors atteint 
l'état stationnaire, c'est-à-dire le 
degré zéro de croissance : la popu­
lation cesserait de s'accroître et te 
capital de s'accumuler, ce que 
veulent justement obtenir aux Etats-
Unis les · zegists · (partisans du 0 
growth) et en Europe M. Mansholt. 
Ce que font te* « zegists · , c'est en 
quelque sorte de généraliser le rai­
sonnement rlcardien, trop exclusive­
ment centré sur l'agriculture, et ils 
aont è première vue fondés è le 
faire : l'activité agricole n'est pas 
la seule à utiliser à des fins 
humaines les forces et le· richesses 
de la nature. Il n'est pas une seule 
Industrie qui ne soit dans ce ces. 

Les usines chimiques les plus 
compliquées cesseraient de tourner 
si elles ne pouvaient utiliser l'air 
ambiant. Mais qu'advient-il si cette 
utilisation vient è mettre en péril la 
santé de l'homme elle-même ? Il 
n'est que deux partis è prendre : ou 
bien on renonce A les faire fonction­
ner, ou bien on oblige ceux qui les 

exploitent è rétablir, après usage, 
l'air dans sa pureté originelle, ce 
qui pourra sans doute se taire, mais 
au prix d'une certaine dépense sup­
plémentaire. Le tout est de savoir 
si ce coût sers tellement exorbitant 
qu'il absorbera toute la valeur pro­
duite par l'usine. Dana ce dernier 
cas, on retombe par un autre biais 
sur l'hypothèse de l'état stationnalre. 
Les partisans de ts « croissance 
zéro · sont parfaitement logiques 
lorsqu'ils réclament la disparition du 
profit. Cette revendication est, en 
effet, synonyme d'état stationnalre. 

Si donc le programme d'une 
« croissance zéro » est Insolite, 
apre« deux décennies d'idolâtrie de 
l'expansion, il ne s'Inscrit pas com­
plètement en dehors de l'économie 
politique. Avec lui, nous sommes, au 
contraire. Intellectuellement pariant, 
en terrain connu. Reste è savoir s'il 
est justifié de provoquer artificiel­
lement l'état statlonnaire. 

Une première chose est certaine : 
les critiques que l'ordre établi 
adresse è ce projet révolutionnaire 
— a moins qu'il ne soit ultra-
réactionnaire (l'arrêt du · pro­
grès -...) — ne sont guère convain­
cantes. Dans sa dernière livraison, 
I« First National City Bank s'est cru 
tenue de consacrer l'un de ses arti­
cles au programme des négateurs du 
développement économique, preuve, 
en tout cas, qu'elle le prend au 
sérieux, ne serait-ce qu'A cause de 
l'influence qu'il exerce sur une frac­
tion grandissante du public. 

La riposte des financiers de New-
York, au savetier qui aime mieux 
chanter qu'accroître son capital, 
peut se résumer en. quelques lignes : 
l'expansion économique créera les 
ressources nécessaires pour com­
battre efficacement les méfaits d'une 
Industrialisation rapide. Il suffirait 
donc que notre société prenne cons­
cience du danger pour que celui-ci 
puisse être écarté. 

Sans même discuter au fond cette 
thèse optimiste, la maniéré dont elle 
est exposée éveille déjà le soupçon 
que ses protagonistes sont, Incons­
ciemment ou non, mus par le désir 
conservateur de toucher le moins 
possible au train habituel des 
choses. Un des thèmes favoris qui 
revient constamment sous l e u r 
plume est que somme toute II en 

coûterait assez peu pour faire dispa­
raître les nuisances les plus dan­
gereuses de l'Industrie moderne. 
C'est ainsi que 4 milliards de dollars 
suffiraient pour assainir l'atmosphère 
de quelque deux cent quatre-vingt-
dix-huit métropoles du continent 
nord-américain d'ici A 1976. Même le 
budget de 105 milliards de dollars, 
établi par ('Environmental Protection 
Agency (EPA) pour que les normes 
actuellement définies en la matière 
soient atteintes en cinq en», ne 
parait pas tout à fait hors de portée 
puisqu'il représenta e n v i r o n le 
dixième du revenu national annusi 
américain. Et les auteurs de l'article 
de la City Bank de s'Ingénier A mon­
trer qu'en réalité ce budget englobe 
bon nombre de dépenses déjè prises 
en compte par l'Etat et les munici­
palités. 

La « norme 1491 » 
Certes les statisticiens n'en sont, 

pas restés là. Aiguillonné par le 
candidat démocrate à la présidence, 
M. Muskie, le Sénat américain est 
allé jusqu'A évaluer ce qu'il en coû­
terait pour ramener l'eau au degré 
de pureté qu'elle connaissait avant 
la conquête de l'Amérique par les 
Européens (ce qu'on appelle la 
« norme 1491 ··, Christophe Colomb 
ayant comme on le sait débarqué 
dans le nouveau monde en 1492). Ce 
coût s'élèverait A quelque 360 mil­
liards de dollars. Déjè, la mise en 
œuvre d'un tel programme permet­
trait d'approcher de plus près l'hy­
pothèse de l'état stationnalre : al 
on l'appliquait en effet sur quelques 
années, cela signifierait qu'il faudrait 
lui affecter pratiquement tout le sur­
plus dégagé par la production amé­
ricaine. 

A la lumière de ces chiffres, 
l'expansion dont nous nous vantons 
tellement apparaît pour ce qu'elle 
est : l'homme s usurpé en quelque 
sorte son bien-être actuel en épui­
sant les richesses naturelles qu'il 
avait reçues en héritage et qu'il ne 
sera plus capable de transmettre en 
l'état. Comme pour justifier cette 

Le bonheur brut 
Aussi conscient que l'on soit 

dee aapecu négatifs de ia société 
de consommation, il faut bien 
reconnaître que la lecture de la 
lettre que M. Sicco Mansholt 
adressait le 9 février à celui qui 
était alors le président de 1» 
Commission européenne laisse 
pantois. Il y a encore quelques 
années, les meilleure experta 
(Kjcidentaux extrapolaient 1 e s 
taux de croissance réattséa, sans 
du rette discuter le moina du 
monde la notion de produit na­
tional b r u t sur laquelle lia 
basaient pourtant tous leurs 
calcula. Ils en déduisaient que 
lee Etats-Unis, la Suéde et sur­
tout le Japon, aujourd'hui mon­
tré du doigt comme une des ter­
res émergées lee plus polluées 
de la planète, se dirigeaient allè­
grement vers ta société post-
industrielle. Maintenant, le célè­
bre Institut de technologie du 
Massachusetts publie un rapport 
sur lequel se fonde M. Mansholt 
pour proposer un changement 
radical de politique économique 
de l'Europe. Cependant, les nou­
velles prévisions statistiques, rela­
tives cette fois à la démographie, 
sur lesquelles est appuyé l'en­
semble de réflexion des experte 
américains ne sont pas plus dis­
cutées au fond que ne l'étaient 
naguère les prévisions sur l'ex­
pansion indéfinie du P.NB. 

On prend pour argent comp­
tant la thèse de Malthus, l'homme 
qui a sans doute le plus Influencé 

la pensée du monde occidental 
depuis cent-cinquante ans, thèse 
suivant laquelle la croissance de la 
population humaine se réglerait 
selon des lois totalement Indépen­
dantes de l'augmentation des res­
sources matérielles. Or on peut 
penser que le lien de causalité est 
Inverse, tout au moins (restric­
tion très importante certes) dans 
tes pays relativement développés. 
C'est ainsi que la population 
japonaise, qui était pendant des 
siècles restée stationnalre, a 
commencer A progresser a une 
vitesse vertigineuse après 1870, 
c'est-à-dire après l'introduction 
de la révolution industrielle. 

Aussi M. Marchais a-t-il parfai­
tement raison d'écrire que le 
programme présenté par M. Mans­
holt est une politique « malthu­
sienne 4 outrance », 

En ce qui concerne la politique 
démographique, cela saute aux 
yeux : M. Mansholt ne va-t-ll 
pas Jusqu'à préconiser la sup­
pression des aides sociales aux 
familles nombreuses? Une telle 
mesure serait sans doute désas­
treuse pour les familles des mi­
lieux modestes. Pour Malthus, on 
s'en souvient, seuls les riches 
avaient le droit d'avoir des en­
fante. Aux pauvres, il prêchait 
« pour leur bien » l'abstinence. 

L'autre volet du programme de 
M. Mansholt, copié sur celui du 
MIT, consiste dans «une forte 
réduction de la consommation de 
biens matériels par habitant», 

En même temps. M. Mansholt 
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«ARRÊTONS LE MASSACRE» 
ΡΛΙΧ-ΚΜΙΙ ι VICTOR peri ru «tierre pour la protection ri« l'homme 
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f e*l pourquoi 11 « »ceepl« de dlri'er In activité· de la FONDATION 
poui Li saiivt'Kaidt de la Nato». 

Pourquoi un* iióiiiflir awmrlalkm da protection d« ia Nature ? 
millier d'association» de c« «rnre n'e.i.tent-elle« pai del* en 

rttANCK τ 
Parce eue celle-ci, pour agir, diepos* de fonds importants grace A 

la géaérosile de M Benjamin (iASglCR, Président -Din·, leur (.enera) de 
la Société BKHfiKH. qui finance «on fonctionnement «t ιβι activités 
tour iVti, ti *»t prévu ' 

ne campagne d'affiches dan* Je métro de PARIS ; 
,it»v»ne parcourent (avec le soutien de KAUIO MONTE­

CARLO, ΚΠΒΟΡ8 Ν* I et RADIO ANDORRE, le« ville« et le« villages de 
40 département· (du 11) avril au :·< 

.1 de prix de 10.000 Y (1 million d'A.P.) 
attribué« chaque aernaine. récompensant les communes qui out tait lo 
plu· grand effort pour la sauvegarde de la nature ; 

inné de pris pour récompenser le» municipalité· 
maritimen qui auront assaini teure pièges ; 

ι out« cette publicité autour du problème de l'environnement. 
ι ..la la nature, de la aurvle de ¡liomiot', en un mol 

de l'écologie ? 
•'»inalo it sera trop lard » 

Demain peut-être pas Mata dan· vingt-cinq ans certainement.. 
Dès 1SS2. croyant déj*. à l'urgence d'agir. l'Adi,. KM ILK V 

.tt avec LOlHrt ARMAND pour hater, en FRANCK, la prise de 
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propose aux dhercheurs la recher­
che exclusive de 1' « utilité » et 
du bien-être, mais Justement 
n'est-ce pas au nom d'une phi­
losophie utilitaire et hédoniste 
que notre génération n'a pas hé­
sité à dégrader le milieu naturel : 
la vieille sagesse populaire avait 
fait un choix Judicieux des pro­
duits propres à laver le linge et 
la vaisselle (lessives « classiques », 
saponaires, etc.) ; l'Industrie du 
bien-être à tout prix a lancé sur 
le marché les détergents. Il reste 
que la multiplication des biens 
matériels n'est pas un mal en sot, 
et là encore le programme de 
M. Mansholt vise purement et 
simplement une diminution de la 
consommation du plus grand 
nombre. Malthus lui aussi pensait 
déjà qu'il y avait une limite natu­
relle à la multiplication des ri­
chesses, rien n'est plus faux. Les 
pouvoirs de l'industrie sont quasi­
ment sans limite. La grande af­
faire n'est pas d'arrêter son ex­
pansion mais d'orienter sa pro­
duction (voir notre article de la 
page 1). M. Oeorges Marchais, en 
relevant pour s'en indigner 
l'aveu de M. Mansholt (la politi­
que européenne se traduira « par 
un net recul du bien-être maté­
riel par habitant et par une limi­
tation de la libre utilisation des 
biens »), reprend à son compte ce 
qui était encore naguère la doc­
trine du capitalisme libéral amé­
ricain : multiplions les richesses. 

Il y a pourtant un aspect du 
programme de M. Mansholt qui 
aurait du davantage séduire le 

• o umunist* : son carac-
¡iflcateur. Pour M. Man­

sholt, la politique européenne de­
vrait comporter une « planifica­
tion fortement centralisée et une 
production largement décentrali­
sée ». M. Mansholt, qui ne fuit 
pas confiance aux mécanismes de 
iiiiitchf (Il Γιι montré dans l'agri­
culture), n'hésite pas à préconi­
ser un contingentement RUl 
taire des mu s et 

d'équipement, ce qui est 
la f' lémentalre de 
l'organisation économlqix 

nilleurs que « l'ordre n 
U » et « le système actuel de 

production » sont luco. 
avec son prolamine. Vi 
M. Mansholt n'a pas ι. 
d'être socialiste aux yeux de 
M. Marchais ! 

Il est vrai que la promesse 
d'un bonheur (national) brut 
ouvre largement le champ au 
programme européen esquisse par 
celui qui est devenu le président 
de la Commission de Bruxelles. 
Une question qui risque cepen­
dant d'être posée : M. Mansholt 
compte-t il. maintenant qu'il a 
accédé à ces hautes fonctions, 
tirer parti de son bref nun 
pour essayer de mettre sa Doli­

li sur les rails? M. Mat. 
are que cette pi 

que est réellement celle du Mar­
ché commun qui est, comme 
cun sali une cause de chômage 
et de regression du niveau de vie. 

P. ρ 

extraordinaire incurie, les doctrines 
économiques de notre temps, et sin­
gulièrement celle de Keynes, ont 
discrédité l'idée même d'épargne, 
dont l'ultime fondement (maints pas­
sages de la Bible l'attestent) étslt 
Justement la préservation du milieu 
nsturel. 

Ce qui rend encore la thèse offi­
cielle suspecte, c'est que même 
revaluation la moins complaisante 
de l'effort à entreprendre pour répa­
rer les dommages causés depuis 
vingt-cinq ans à la Terre — c'est le 
lapa de tempe qu'il a fallu, par 
exemple, pour amener le lao de 
Genève au bord du désastre, alors 
que les six milla années d'histoire 
humaine précédentes l'avalent laissé 
Intact I —- ne tienne absolument pas 
compte des risques permanents que 
fait encourir au milieu naturel une 
expansion économique tournée vers 
des objectifs à court terme. Une 
politique conséquente d'anti - pollu­
tion serait-elle compatible avec le 

.lancement d'énormes pétroliers, dont 
un seul, s'il coulait, pourrait em­
poisonner un océan entier ? Serait-
elle compatible avec la poursuite de 
la recherche sous-marlne da pétrole ? 

En réalité, ce n'est pas l'expan­
sion et l'accumulation du capital en 
soi qui sont une cause de dégéné­
rescence. On peut concevoir d'au­
tres formes de développement éco­
nomique propres à satisfslre diffé­
remment les besoins des hommes et 
qui n'aient pas les mêmes effets 
sur l'environnement. Ce qui s'Impo­
sera, c'est une réorientation totale de 
notre appareil de production. Pour 
prendre un exemple devenu banal, 
disons qu'au lieu d'investir des capi­
taux aussi gigantesques dsns l'In­
dustrie automobile et pétrolière, Il 
serait préférable de lea diriger vera 
la construction de nouveaux réseaux 
de transporta collectifs. 

Pour l'Instant, tout, è commencer 
par un système monétaire Inflation­
niste défavorable aux investissements 
à long terme, nous porte à obtenir 
une rentabilité rapide Indépendam­
ment de toute autre considération et, 
è chercher à tout prix des produits 
nouveaux, on force souvent la 
nature. 

Ce système monétaire est à 
l'image du système économique tout 
entier, car II prétend justement avoir 
libéré l'homme de la contrainte de 
la production de l'or pour lier la 
création monétaire aux seuls « be­
soins » de l'économie. S'il existe un 
argument en faveur de l'établisse­
ment d'un système monétaire ausai 
proche que possible du Gold Stan­
dard, c'est probablement celui · cl 
qui est plus de nature poétique 
qu'économique : en subordonnent 
l'expansion du crédit à l'extraction 
d'un métal enfoui dans la terre, le 
Gold Standard établit un lieu aubtll 
entre d'une part l'expansion éco­
nomique et de l'autre la faculté 
toujours limitée de l'homme pour 
exploiter les richesse» de la terre. 

PAUL CAIRA. 

«COMBAT» : une manœuvre 
de mauvais augure. 
« ... En tronquant ce texte 

[Mansholt], en en altérant et 
même en en déformant ainti 
l'esprit, le P.C. tente une opera­
no nde contre-propagande, dont 
il espère qu'elle rencontrera la 
faveur des paysans. C'est le type 
même de l'action électorale de 
bases envergure et de grande 
déloyauté... 

» On redoute... que la sincérité 
du débat ne soit sacrifiée à des 
fins partisanes, ha manoeuvre du 
P.C. est a cet égard de mauvais 
augure. On le regrette d'autant 
plus que le texte en question, dans 
son intégralité, pose avec une 
helle pertinence le véritable pro­
blème de l'avenir européen. Cer­
te». M. Mansholt dressait, dans 
ce « testament politique », «η ta­
bleau très sombre des perspei 

aux pays d'Europe 
• ¡nuit la crise 

diamuttque qui les menace. Mais 
d'évoquer les 

précises qu'en même temps 
imait M Mansholt comme 

autant de conditions à l'équilibre 
et a la prospérité. » 

r-Τ ri bu ne du référendum— 
Oui à l'Europe des Dix 

Par WLADIMIR D'ORMESSON 
de l'Académie française 

JE voterai « oui » su prochain référendum, avec d'autant plus d'élan 
que depuis la conclusion du pacte de Locamo en 1026 — et 
sauf pendant la période hitlérienne — je n'ai cessé de considérer 

et d'écrire que la seule politique susceptible d'assurer le paix en 
Europe était l'union aussi étroite que possible des quatre grandes 
puissances occidentales. Tant mieux si six Etats plus restreints, et 
également démocratiques, enlèvent à cette union des Quatre Grands 
ce qu'elle aurait sans eux de trop oligarchique. 

Je suis donc partisan convaincu de l ' - Europe des Dix > qui va 
sa constituer. Mais appelons cette communauté ι ' · Europe des Dix · , 
ne l'appelons pas I ' > Europe » tout court. Je suis choqué, Je l'avoue, 
d'entendre dire de tous côtés : «Nous allons faire l'Europe... - Quatre 
grandes puissances, six Etats plus restreints, cela représente 
certes une part très importants du Vieux Continent. Mais ce n'est pas 
I ' « Europe ». Pour dea raisons diverses, le grand rassemblement 
européen n'est pas encore possible. Mais n'oublions jamais les Mena 
étrolta, les liens profonds qui nous unissent à tant de peuples qu) ne 
feront pas partie demain de Γ « «Europe des Dix >. Ne les blessons pss 
en ayant l'air d'accaparer l'Europe. Question de mots, dira-t-on. Non, 
question de tact. Mais la paix entre les peuples, c'est sussi une 
question de tact. 

Cela dit, je ne puis que me féliciter de la situation telle qu'elle 
se présents aujourd'hui. Et, profondément « gaulliste », je ne me sens 
en aucune façon gêné pour concilier cette attitude avec mes convic­
tions. Voici pourquoi. 

Depuis qu'Aristide Brland lança, en 1929, son idée de Fédération 
européenne, bien des tentatives ont été faitea, avant et après la 
guerre, pour lier entre eux, sous des formes diverses, un certain 
nombre de pays européens. Toutes ces tentatives — y compris 
l 'UEO. — ont échoué. Pourquoi ? Parce que les Idées générales 
ont besoin d'un support concret pour sortir de leur abstraction. SI 
nous avons à présent une chance sérieuse de pouvoir organiser une 
Communauté européenne des Dix, et de la perfectionner sur le plan 
politique, c'est uniquement grâce au Marché commun — Industriel et 
agricole — qui, en douze ans, a pris ses racines et représente 
précisément cet Indispensable support. Or, à qui le devons-nous si 
ce n'est au général de Gaulle, qui — centre vents et maréea, — a 
su protéger le Marché commun au moment le plus fragile, dono le 
plus décisif, de son existence ? Il suffit de connaître tant soit peu 
le détail de cea langues négociations pour savoir que ni en 1961-1983 
— où le Marché commun débutait — ni plus lard, en 1967, avec 
M. Harold Wilson (qui depuis n'a plus caché son Jeu), la Grande-
Bretagne n'était encore prête a accomplir les efforts nécessaires 
pour entrer, à part égale, dans la C E E . 

Les circonstances ont considérablement évolué depuis l'arrivée 
au pouvoir de M. Heath — dont M. Couve de Murville s'est plu, 
dans son livre, à souligner la grande loyauté (page 399). Toutes sortes 
de faits ont d'ailleurs concouru à cette évolution. Il serait trop long 
de les enumerar. Mals les nier ou essayer de faire croira que ce 
qui spparalt possible aujourd'hui l'était depuis longtemps revient è 
falsifier l'histoire. Je n'en veux pour preuve que ia toute récente 
position des dirigeants de l 'URSS, à l'égard du Marché commun. 

Le général de Gaulle, à la ténacité duquel noua devons que 
les choses soient ce qu'elles sont devenues, avait d'ailleurs envisagé 
— et ce fut l'un des derniers actes de sa présidence — une négo­
ciation susceptible de mettre un terme aux difficultés franco-britan­
niques. N'insistons pas sur l'accueil que le gouvernement travailliste 
réserve à ce que l'on a appelé l ' « affaire Soames ». Ce mauvaia 
souvenir est effacé. H rest« que l'initiative du général de Gaulle prend 
aujourd'hui toute sa signification. 

Les Jours succèdent aux jours. Tout évolue constamment Ici-bas. 
S'il est une leçon que le général d» Gaulle nous a laissée, c'est 
bien que l'immobilisme est contraire à la vocation de la France, 
comme II l'est è l'ordre du monde. 

C'est dans cet esprit, dominé par l'expérience et l'Imagination, 
qu'il nous faut désormais concevoir I ' « Europe des Dix ». 

POSITIONS £T PROPOSITIONS 
• M. RENE CASSIN, président 

honoraire du Conseil d'Etat 
et Juge à la Cour européenne 
des droits de Γ h o m m e, 
approuve la suggestion de 
plusieurs associations de ma­
gistrats pour « la ratification 
référendaire de la convention 
européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme du 4 no­
vembre 1950*. Dans une lettre 
adressée au président de la 
République, M. Casein dé­
clare : « En décidant ¡e 
retour immédiat de notre 
pays à la position normale de 
réciprocité, position trop long­
temps négligée, vis-à-vis des 
autre» nations membre» du 
Conseil de l'Europe, le peuple 
francos assortirait l'ensemble 
de son adhésion à l'Europe. 
d'un élément positif précis de 
nature à renforcer la place 
européenne de ¡a France, pro­
tectrice traditionnelle des 
droits de l'homme sur le plan 
international. » 

• M. MAURICE DRUON, de 
l'Académie française, présidera 
un comité national pour te 
« oui ». Il précisera ses inten-
tentlons lore d'une conférence 
de presse qu'il tiendra prochai­
nement. 

• M. JEAN GACON, membre 
du parti communiste, a décidé 
de donner sa démission du 
Mouvement pour l'Indépen­
dance de l'Europe. Cette déci­
sion fait suite à la prise de 
position du bureau national 
de cette organisation de « sou­
tenir activement l'initiative de 
M Pompidou » (le Monde du 
29 mars), qui avait déjà pro­
voqué la démission de M. 
Francis Crémleux (le Monde 
du 31 mars). Le Mouvement 
pour l'Indépendance de l'Eu­
rope est présidé par M. Oeor-

§es Corse, ancien ministre, 
éputô U.D.R. 

• LES CENTRES D'INITIATIVE 
COMMUNISTES, qui regrou­
pent d'anciens membres du 
Ρ .CF., estiment que « le non 
est pour les travailleurs la fa­
çon ¡a plus nette d'exprimer 
leur opposition au régime ». 
Dans leur organe Action, ils 
déclarent, notamment, que la 
division du P.C. et du PB. sur 
la réponse κ illustre la fragilité 
de ¡a politique d'unité au som­
met poursuivie par la direction 
du P.C.F. (...) Il n'y aura 
d'unité valable et efficace que 
celle qui se réalisera ù la baue 
dans des comités populaire» 

prenant en charge la lutte 
pour le socialisme, en dehors 
des combinaisons bureaucrati­
ques et politicienne» ». 

LE CLUB « NOUVELLE 
FRONTIERE », que préside 
M. Jean Charbonnel, député 
U.D.R de la Córrese, prési­
dent de la commission des 
finances, constate « avec sa­
tisfaction » que le président 
de la République « n'a pas 
laissé prescrire «ne des dispo­
sitions essentielles de la Cons­
titution » .· le référendum. 
« Sans amoindrir en rien le 
rôle du Parlement, qui reste 
l'instance normale de décision 
en matière législative, le re­
cours au référendum doit en 
effet donner à tous le» ci­
toyens la faculté d'exprimer 
personnellement leur volonté 
sur les choix fondamentaux 
engageant l'avenir du pays. » 

LUNATI, organisme de com­
merçants et artisans contes­
tataires, « exige fermement de 
ses membres le boycottage au 
référendum de M. Pompidou >, 
annonce un communiqué, qui 
précise : « Cef oefe politique 
est un dea premiers qui fera 
comprendre au gouvernement 
notre mécontentement envers 
son mini-train de mesures en 
faveur de* artisans et des 
commerçants. » LTJNATI ras­
semble les travailleurs indé­
pendants ayant refusé la fu­
sion avec le CID de M. Oérard 
Nlcoud, qui devait donner 
naissance au CID-UNATI. 

L'AMICALE 

DES RENTIERS VIAGERS 

PRÉCONISE LE VOTE NUL 

Dans une lettre adressée au 
p r é s i d e n t de la République, 
Mme Marthe de la Combe, qui 
préside l'Amicale des rentiers 
viagers (39. boulevard Murai, Pa­
rle-16·), écrit : 

κ Une Europe unie »tt le sou­
hait de la plupart des rentiers 
viagers, mais nous souffrons trop 
de votre indifférence au pro­
blème angoissant des rentes via­
gères pour approuver un référen­
dum coûteux, plus utile à votre 
personne qu'au règlement euro­
péen. Nous déposerons un bulle­
tin nul dans l'urne le 23 avril. 


